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1. Normes 

Observation générale n° 25 du Comité des droits de l’homme  

12. Le droit à la liberté d’expression, de réunion et d’association est 

une condition essentielle à l’exercice effectif du droit de vote et 

doit être pleinement protégé. Des mesures positives devraient être 

prises pour surmonter certaines difficultés telles que 

l’analphabétisme, les obstacles linguistiques, la pauvreté ou les 

entraves à la liberté de circulation, qui empêchent les détenteurs du 

droit de vote de se prévaloir effectivement de leurs droits. Des 

informations et tous les documents requis devraient être disponibles 

dans les langues des minorités. Des moyens spécifiques, par exemple 

un système de photographies ou de symboles, devraient être adoptés 

afin que les électeurs analphabètes soient suffisamment informés 

pour faire leur choix. Les États parties devraient indiquer dans leurs 

rapports la manière dont sont réglées les difficultés soulignées dans 

le présent paragraphe. » ;  
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25. La communication libre des informations et des idées concernant 

des questions publiques et politiques entre les citoyens, les candidats 

et les représentants élus est essentielle au plein exercice des droits 

garantis à l’article 25. Cela exige une presse et d’autres organes 

d’information libres, en mesure de commenter toute question 

publique sans censure ni restriction, et capable d’informer l’opinion 

publique. Il faut que les droits garantis aux articles 19, 21 et 22 du 

Pacte soient pleinement respectés, notamment la liberté de se livrer 

à une activité politique, à titre individuel ou par l’intermédiaire de 

partis politiques et autres organisations, la liberté de débattre des 

affaires publiques, de tenir des manifestations et des réunions 

pacifiques, de critiquer et de manifester son opposition, de publier 

des textes politiques, de mener campagne en vue d’une élection et 

de diffuser des idées politiques. 
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2. Bonnes pratiques 

• Tous les médias audiovisuels assurent une couverture 

équitable et impartiale des électeurs et réservent un accès 

non discriminatoire et équitable à tous les partis politiques 

et candidats en lice. 

• Les médias d’État ou bénéficiant de financement publics 

procurent du temps d’antenne ou un espace imprimé 

gratuits aux candidats et aux partis d’une manière non 

discriminatoire et équitable. 
Il a été écrit que la notion d’équité ne peut être dissociée de l’idée de proportion-

nalité. C’est ainsi que dans les pays où de nombreux partis politiques sont présents, la 

politique éditoriale accordant une plus grande couverture aux partis les plus 

importants est considérée comme raisonnable. Pendant une campagne électorale, les 

médias ne devraient pas assurer une couverture disproportionnée des titulaires en 

poste et devraient dissocier chez ces derniers activités officielles et activités de 

campagne (Manuel 80). 
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• Les débats entre candidats dans les médias audiovisuels 

suivent des règles et des procédures claires acceptées par 

tous. 

• Les médias coopèrent avec l’organe en charge des 

élections pour l’éducation des électeurs. 

• Un organe de surveillance des médias est mis en place, 

chargé de suivre la mise en œuvre de la réglementation 

relative à la couverture par les médias de la campagne 

électorale. Il a le pouvoir d’examiner les infractions 

commises et d’imposer des réparations effectives. 
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3.1 Cas 7: Utilisation des services sms  

En janvier 2015, les services sms étaient coupés 

pendant deux semaines en RDC. Au cas ou tel 

arriveraient pendant les élections, comment réagir 

comme  

- Médiateurs? 

- CIME? 

- Organisations religieuses? 

- Médias? 

- Parlement? 

- Cours? 
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3.2 Cas 8: Rumeurs et désinformations  
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Source du cas: CIME 

Listez les options comme médiateur de réagir au  

problème de ces rumeurs. 



4. Questions 

1. Des mesures positives à l’égard de certaines personnes 

ayant des difficultés particulières, mentionnées au 

paragraphe 12 ci-dessus, ont–elles été prises en RDC ? Si 

oui, y a-t-il eu une campagne d’information adéquate 

dans les médias ? 

2. La communication libre des informations et des idées 

est-elle garantie dans les médias publics et ces derniers 

sont-ils accessible de manière égale par l’ensemble des 

candidats ? 

3. Les médias travaillent-ils librement et agissent-ils sans 

censure (même autocensure) préalable, intimidation, 

entrave ou ingérence ? 
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4. Des violences ont-elles été commises à l’encontre des 

journalistes, en rapport avec les élections ? 

5. Des contrôles fiscaux et autres formes de harcèlement 

ont-ils été subis par des médias indépendants ? 

6. L’environnement médiatique est-il pluraliste et 

indépendant et assure-t-il l’accès à une grande variété 

d’opinions politiques ? 

7. Existe-t-il un cadre réglementaire clair et cohérent pour 

la couverture médiatique des élections ? 
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8. Le cadre juridique prévoit-il un accès équitable et non 

discriminatoire à l’espace des médias pour tous les 

candidats et partis politiques qui se présentent aux 

élections ? Les participants ont-ils la possibilité de 

profiter de ce droit ? 

9. Les médias ont-ils délivré une information objective sur 

la gestion des élections et ont-ils participé à l’éducation 

des électeurs ? 

10. Un candidat ou un parti politique bénéficie-t-il d’un 

traitement de faveur dans les médias ? 

11. La loi prévoit-elle un recours effectif rapide dans les cas 

où la réglementation sur les médias a été violée ? Ces 

recours sont-ils efficaces ? 
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